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Tribunal Arbitral Mixte Greco-Allemand.

a) Constantin Nacios e. Etat Allemand Affaire No. 394. -
24 juillet 1930

Verhaftung durch die Besatzungsbehörden - Nichtzahlung
einer Entschädigung - Acte commis.

i. Der, wegen Verdachts verbotenen Wa#enbesitzes durch die Besatzungs-
behörden festgenommene, später freigelassene Landeseinwohner hat-

Anspruch auf Schadensersatz.

2. Nichtzahlung einer Entschädigung stellt einen acte commis im Sinne

des § 4 der Anlage zu Art. 298 des V. V. dar.

Le Tribunal Arbitral Mixte Grko-Allemand, s ä Paris, 57 rue.

de Varenne,rcompos6 de MM. As s e r, Pr&amp;ident, Fr o e 1 i ch

et Youpis, Arbitres, assist6 de M. Furnee, Secr
Ser ä son jugement rendu dans la pr6sente affaire ä la date

du 16 janvier 1929;
Attendu que dans ledit jugement la d6cision sur le chef de demande

concernant Farrestation du requerant a r
Attendu que le dHendeur a contest sa responsabilit du chef de

Farrestation du requ en faisant valoir *que cette arrestation avait

k6 lordonn6e puisque le requ suspect de cacher des armes,-

que cette suspicion paraissant Atre mal fond le requ&amp;ant a mis

en jibert apräs uned de huit jours;
Qqe ces faits ne sauraient Atre consid6r6s comme des eactes commis &gt;

au sens du paragraphe 4 de l&apos;Annexe aux articleS 297 et 298 du Trait6

de. Versailles;
Attendu que dans l&apos;hypothäse oü les autorit6s occupantes auraient

le droit d&apos;arrAter les habitants du pays occup6, qu&apos;elles soup
seulement de cacher des armes, et qu&apos;une telle arrestation ne consti-

tuerait pas en elle-mAme un acte illicite, on ne saurait contester

que dans les cas oü Farrestation paraitrait ftre faite ä tort, le d6tenu

ä, en principe, droit ä une indemnit ä raison du dommage par lui

souffert ä la suite de lad
Attendu que le non-paiement de cette indemnit constitue un acte

illicite, vis6 au paragraphe 4 de l&apos;Annexe aux artieles 297 et 298 du Trait6

de Versailles;
Attendu cependant, qu&apos;en l&apos;espäce, lad Wayant dur que

huit jours, il est peu probable que le requ6rant eÜt souffert quelque
dommage;

Attendu d&apos;ailleurs que le requ&amp;ant n&apos;a prouv aucun pr
Attendu que, dans ces conditions, la demande parait mal fond

PAR CES MOTIFS
Vu le paragraphe 4 de l&apos;Annexe aux artiCleS 297 et 298 du Trait6

de Versailles;
D le requ&amp;ant de sa demande;
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Met les frais du proc fix ä Frs. fr. io3 (cent-trois francs fralI
ä la charge du requ

I Requiert&apos;MM. les Agents des Gouvernements allemand et hell
Tassurer la prompte ex6cution de la pr6sented

Paris, le 24 juillet 193o..

sign( C. D. Asser.
Walther Froelich. j. Youpis.
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